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Azerbaidjan, Burundi, Ethiopie, Gabon, Ghana, Kenya, 

Maroc, Maurice, Mauritanie, Namibie, Rwanda, Senegal, 

Togo et Ouganda : projet de resolution 

Le Conseil de securite , 

Rappelant les declarations de son president datees des 6 fevrier 2008 
(S/PRS172008/4) et 13 mai 2013 (S/PRST/2013/5), 

Reaffirmant son ferme attachement au maintien de la paix et de la securite 
internationales et rappelant la necessite de combattre Pimpunite et d’amener tous les 
auteurs des violences consecutives aux elections de 2007-2008 au Kenya a en 
repondre, 

Saluant les reformes operees par le Gouvernement kenyan, conformement au 
Processus d’entente et de reconciliation nationales amorce en 2008 et a la 
Constitution kenyane de 2010, en particulier dans les domaines de Padministration 
de la justice, de la securite et de la gouvernance et de la lutte contre rimpunite, ainsi 
que les mesures prises par le Gouvernement en vue de reinstaller les personnes 
deplacees, d’accorder aux victimes reparation de tout prejudice resultant des 
violences postelectorales, de mener des enquetes et d’engager des poursuites du chef 
des crimes commis a cette occasion, de mettre en service l’Agence de protection des 
temoins, ainsi que de promouvoir et de retablir la justice, la paix, la stabilite, la 
cohesion et la reconciliation nationales et la reintegration dans le pays, 

Considerant la decision de la Cour penale internationale (« la Cour ») en date 
du 31 mars 2010, autorisant le Procureur a ouvrir d’office une enquete sur la 
situation en Republique du Kenya, relativement aux violences postelectorales de 
2007-2008 et en vertu de Particle 15 du Statut de Rome de la Cour, auquel le Kenya 
est partie, 

Notant avec satisfaction la cooperation que le Gouvernement kenyan et 
Pensemble des accuses ont apportee a la Cour ces cinq dernieres annees, 

Notant que MM. Uhuru Muigai Kenyatta et William Samoei Ruto ont ete 
democratiquement elus, en mars 2013, aux charges de President et de Vice- 
President, respectivement, de la Republique du Kenya, 

Prenant en consideration le fait que la Cour a ouvert, le 10 septembre 2013, le 
proces en Paffaire concernant M. William Samoei Ruto et que le proces en Paffaire 
concernant M. Uhuru Muigai Kenyatta doit s’ouvrir en principe le 5 fevrier 2014, 
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Soulignant que les poursuites exercees contre le President et le Vice-President 
de la Republique du Kenya sont de nature a les detourner de leur charge et a les 
empecher d’exercer pleinement les responsabilites et de veritablement accomplir les 
importantes fonctions qui sont les leurs en vertu des dispositions pertinentes de la 
Constitution kenyane, 

Se declarant a nouveau vivement preoccupe par la multiplication des actes de 
violence perpetres par des groupes armes, qui proliferent dans plusieurs regions et 
sous-regions de l’Afrique, continuant de representer une grave menace pour la paix 
et la securite internationales, et rappelant que la violence terroriste vient remettre en 
cause les efforts que deploient les Etats africains pour promouvoir le developpement 
social et economique et la stability et la prosperity du continent, 

Felicitant le Gouvernement kenyan de sa contribution au retablissement de la 
paix et de la securite dans la Corne de l’Afrique et en Afrique de l’Est, notamment 
en Somalie, et des mesures qu’il a prises pour combattre le terrorisme aux niveaux 
national, regional et international, 

Se declarant profondement preoccupe par la menace terroriste qui pese 
actuellement sur le Kenya et d’autres pays de la Corne de l’Afrique et de l’Afrique 
de l’Est, et reaffirmant sa ferme volonte de lutter contre toutes formes de terrorisme, 
ainsi que la Charte des Nations Unies lui en assigne la responsabilite, 

Rappelant la declaration qu’il a faite a la presse le 21 septembre 2013, par 
laquelle il a condamne l’attaque terroriste perpetree au Westgate Shopping Mall de 
Nairobi et exprime sa solidarity avec le peuple et le Gouvernement kenyans en ces 
moments difficiles, 

Reconnaissant que les importantes responsabilites que sont ordinairement 
appeles a exercer MM. Uhuru Muigai Kenyatta et William Samoei Ruto, en leur 
qualite de President et de Vice-President du Kenya, sont encore alourdies tant par 
les attaques terroristes recentes que par la menace qui continue de peser sur la 
securite nationale, et considerant le role decisif joue sous leur direction par le Kenya 
en tant qu’Etat de premiere ligne dans la lutte contre le terrorisme, 

Reaffirmant la necessity de respecter les regies du droit coutumier international 
relatives a 1’immunity des hauts representants de l’Etat et conscient de 1’importance 
de ces regies pour la stability des relations internationales, 

Rappelant qu’aux termes de Particle 1 du Statut de Rome de la Cour, celle-ci 
est complementaire des juridictions penales nationales, 

Considerant Particle 16 du Statut de Rome de la Cour, aux termes duquel 
aucune enquete ni aucune poursuite ne peut etre engagee ni menee pendant les 12 
mois qui suivent la date a laquelle le Conseil de securite a fait une demande en ce 
sens a la Cour dans une resolution adoptee en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, 

Prenant note de la lettre datee du 21 octobre 2013, adressee au President du 
Conseil de securite par le Gouvernement kenyan, par laquelle celui-ci demande qu’il 
soit sursis a toutes enquetes et poursuites contre le President et le Vice-President du 
Kenya, en application de Particle 16 du Statut de Rome de la Cour et conformement 
a la decision Ext/Assembly/AU/Dec.l(Oct.2013), en date du 12 octobre 2013, de la 
session extraordinaire de la Conference de 1’Union africaine, 
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Conscient que la Charte des Nations Unies lui assigne la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite internationales, 

Sachant qu’aux termes de 1’Article 103 de la Charte des Nations Unies, en cas 
de conflit entre les obligations des Membres de 1’Organisation des Nations Unies en 
vertu de la Charte et leurs obligations en vertu de tout autre accord international, les 
premieres prevaudront, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Demande a la Cour penale internationale de surseoir a toutes enquetes et 
poursuites contre le President Uhuru Muigai Kenyatta et le Vice-President William 
Samoei Ruto pour une periode de 12 mois, conformement a Particle 16 du Statut de 
Rome de la Cour; 

2. Prie le Secretaire general et la Cour de lui rendre compte, dans les deux 
mois suivant Padoption de la presente resolution, des mesures prises aux fins de son 
application; 

3. Decide que les Etats Membres ne prendront aucune mesure qui ne soit 
pas conforme a la demande visee au paragraphe 1 et a leurs obligations 
internationales; 

4. Decide de rester activement saisi de la question. 
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